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Citoyens  R.  è pré  sent  ans  , 


Votre  commifîion  vous  a préfenté  les  réflexions  les  pins 
judicieufes  pour  démontrer  qu’on  ne  fauroit  faire  prononcer 
adminiftrativement  fur  la  validité  des  prifes  maritimes.  Ce 
font  les  bafes  de  notre  gouvernement  qui  érabliffent  cette 
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impoflibilité  \ & il  aura  fuffi  de  vous  rappeler  les  prin- 
cipes pour  obtenir  votre  affentimenr.  J’ai  admiré  avec  vous 
la  précifion  des  motifs  déterminans  que  le  rapporteur  de  la 
commillion  a employés  pour  éloigner  ces  craintes  chimé- 
- riques  qui  avoient  entraîné  ceux  qui , confidérant  les  con- 
teftations  fur  la  validité  des  prifes  comme  étant  étroite- 
ment liées  avec  nos  relations  politiques  , penfoient  qu’elles 
pouvoient  occafionner  des  réfultats  fâcheux,  fi  leurs  déd- 
iions n’éroient  attiibuées  au  Directoire  exécutif  : mais  un 
mot  a fuffi  pour  faire  difparoître  ces  craintes.  Qu’auroient 
pu  faire  les  prépofés  par  le  gouvernement  ? appliquer  les 
lois  exiftantes.  L es  tribunaux  font  chargés  de  cette  million  } 
ils  peuvent  feuls  en  être  chargés  ; & la  furveillance  adive 
du  gouvernement  près  les  tribunaux  promet  qu’aucune  de 
leurs  décidons  ne  pourra  bleffer  l’harmonie  exiftantc  avec  les 
puiffances  amies. 

Ce  fyftême  d’attribution  a donc  été  puiiTàmment combattu 
par  votre  commillion  - &c  il  n’elt  aucun  de  vous , citoyens 
reprélentans  , qui  n’ait  applaudi  aux  vues  que  votre  com- 
miflion  a maniteffées  fur  ce  point.  Ce  n’eft  point,  comme 
ou  vous  l’a  dit , au  moment  où  tout  préfage  l’anéantilfe- 
ment  prochain  d’un  ennemi  perfide  , & la  pacification  gé-^ 
nérale  rapprochée  par  le  courage  de  nos  foldats  , uni  \ 
celui  de  nos  marins,  qu’on  doit  effayer  d’un  nouveau  fyf- 
tème  de  légiffation  dans  cette  partie,  lorfque  fur- tout  celui  qui 
a été  fuivi  n’a  point  , depuis  le  commencement  des  hoffi- 
lites  , produit  les  événemens  qu’on  paroît  redouter  au- 
jourd’hui. 

Occupons-nous  ' donc  de  procurer  au  commerce  national 
tout  ce  qui  , dans  les  circonftances  préfentes  , peut  le  faire 
fleurir  fans  qu’il  en  coûte  aux  principes.  Si  la  naviga- 
tion des  neutres  eft  un  moyen  infaillible  de  l’accroître, 
donnons- lui  toute  la  latitude  qui  peut  fe  concilier  avec  la 
fûret é de  l’Etat  , & la  deftruétion  du  commerce  & des 
propriétés  ennemies , que  tous  nos  efforts  rendent  à aiïiirer 
l'arrivage  des  apptovifionnemens  de  la  marine. 
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Mais,  pour  atteindre  ce  triple  but,  n’allons  pas  oublier 
que  c’eft  par  la  furveillance  la  plus  aéfctve  qu’il  faut  dé- 
jouer les  manœuvres  du  vniniftre  de  George  contre  la  li- 
berté. Je  fais  que  les  befoins  de  nos  colonies,  ceux  de  nos 
départemens  maritimes  attendent  de  grandes  facilités  d’ex- 
portation ; que  la  propriété  françaife  doit  trouver  une  ga- 
rantie fuffifantej  que  les  neutres  préfentent  fous  ce  rapport 
quelques  avantages  : mais  il  faut  mettre  à côté  de  ces 
confidérations  la  néceffité  d’entretenir,  d’alimenter  nos  ar- 
méniens en  courfe  ; ils  forment  nos  marins } ils  les  multir 
plient  ; portent  des  coups  fenfibles  au  commerce  ennemi  ; 
ils  néceflirent  à fon  gouvernement  des  dépenfes  particulières 
qui  augmentent  fa  dette,  & accélèrent  d’autant  fa  deftruc- 
tion.  Il  faut  donc  que  la  neutralité,  légalement  conftatée  , 
puiiïe  feule  être  à l’abri  de  leurs  a&ives  recherches  : autre- 
ment vous  accroîtrez  les  moyens  de  l'ennemi  fans  vous 
ménager  des  reflources  proportionnées* 

C’eft  donc  Gus  ces  rapports  que  vous  devez  examiner 
les  trois  projets  de  réfolution  prélenrés  par  votre  cora- 
miffion. 

Le  premier  tend  à fe  relâcher  de  la  févérité  des  difpo- 
fitions  du  réglement  du  21  o&obre  1744»  & de  celui  du 
26  juillet  1770.  Si  cette  dérogation  ne  devoir  produire  que 
l’effet  que  nous  deftrons , la  facilité  de  la  navigation  des 
neutres  , & la  confervation  de  la  propriété  françaife  , je  ne 
lappellerois  pas  qu’il  fera  peut  être  déformais  très-facile  de 
fuppofer  une  neutralité  , dont  nos  ennemis  profiteroient  pour 
fatisfaire  leurs  befoins.  En  effet,  il  fuffira  à un  neutre , ou 
fe  difant  tel  , de  fe  repréfenter  à l’autorité  devant  laquelle 
il  fera  conduit , en  lui  difanr  : Voilà  un  pa  (le -port  déli- 
vré ])ar  le  prépofé  du  gouvernement  français  , n’importe 
à quelle  époque  -,  je  dois  être  relâché.  Le  capteur  n’aura  rien 
à oppofer.  C’eft  en  vain  qu’il  dira  : Mais  votre  neutralité 
n’étoit  pas  conftatée  en  conformité  des  lois  exiftantes  * vous 
ne  m’avez  pas  montré  en  mer , au  moment  de  la  capture, 
ni  votre  aéke  de  propriété  du  bâtiment  , ni  votre  rôle 
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cl  équipage  , ni  rien  qui  pût  m’en  convaincre  : les  pièces  que 
vous  m’avez  montrées  étoient  marquées  au  coin  de  la  fraude  j 
vous  n’étiez  que  mafqué  , 6c  vous  aviez  trouvé  le  moyen 
de  cacher  cette  fraude  à ceux  qui  vous  ont  donné  le  pafie- 
port,  & qui  vous  l’auroient  refufé , s’ils  avoient  connu  le 
vice  inhérent  à vos  prétendus  titres  de  neutralité. 

Mais,  a-t-on  dit,  pour  obtenir  ce  pafie-port^  il  aura 
fallu  la  reconnoifiance  de  la  neutralité  par  les  prépofés  aux 
douanes.  Le  neutre  n’aura  obtenu  la  remife  de  fes  papiers 
légalement  vérifiés,  qu’après  avoir  payé  les  droits  de  douane 
des  marchatadifes  qu’il  exporte  ; & toutes  ces  formalités 
remplies  devront  rafiurer  fur  toutes  les  autres,  qu’il  faut 
fimplifier  pour  le  bien  du  commerce. 

Il  feroit  facile  de  répondre  que  ces  formalités  antérieures 
à la  délivrance  du  pafie-port  ne  fuppofent  pas  toujours  le 
défintérefilmant  du  prépolé  , ni  fon  exaéfe  furveiilance. 
Mais  il  elf  un  cas  que  cette  furveiilance  des  prépofés  des 
douanes  , ni  celle  des  vaifleaux  ftationnaires  n’aura  pu  pré- 
voir. C’eft  qu’un  neutre  , il  y a trois  ans , ne  fade , au- 
jourd’hui qu’il  eft  peut  - être  devenu  propriété  ennemie  , 
ufage  d’un  pafie-port  obtenu  à cette  époque , dans  i objec 
de  nous  nuire  par  la  fuite. 

Si  ce  premier  article  de  votre  réfolution  étoit  adopté  , il 
s’enfuivroit  nécefiairement  qu’il  fufiùoit  de  s’ètre  procuré  un 
pafie-port  français,  n’importe  comment,  pour  naviguer  avec 
fécnnté.  Cet  article  ainfi  conçu  ne  permettra  d’exiger 
autre  chofe  d’un  navire  fe  difant  neutre  , que  ce  pafie-port 
indiqué  par  l’article  XII  du  réglement  de  1778.  Cepen- 
dant, dans  le  réglement  de  1778  , cet  article  XII  fe  trouve 
néceifairement  lié  à la  difpofition  des  articles  précédens  \ 
6c  fi  vous  vouliez  l’ifoler , ôc  en  former  par  votre  réfolu- 
tion une  difpofition  indépendante,  vous  afiurez  à l’ennemi 
tous  les  avantages  réfultans  de  l’abus  des  pavillons  neutres. 

Cet  article  XII  du  réglement  de  1778  ne  déroge  point 
a l’article  qui  le  précède  ; & cet  article  veut , à peine  de 
nullité  des  pièces  produites  pour  confiater  la  neutralité 
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( lesquelles  font  indiquées  par  les  articlès  Antérieurs  ) , que 
ces  pièces  Soient  produites  (ur  mer , & au  moment  de  l’ar- 
relation;  ce  réglement  de  1778  impofe  encore  exprefte- 
ment  dans  l’article  XV  l’entière  execution  du  titre  des 
prifes  de  l'ordonnance  de  1681L  Ce  réglement  eft  donc  un 
tout  indivifible  , dont  chaque  partie  fe  ccrrefpond  pour 
£ durer  tout- à- la- fois  le  droit  des  puiftances  neutres,  & 
ménager  au  commerce  le  Secours  de  leur  navigation.  Mais 
fi  détachant  cet  article  XII  du  réglement  de  1778,  vous 
en  formez  une  difpofition  unique  , pour  régler  que  le  Seul 
pafte-port  délivré  par  le  gouvernement  français  conftatera 
la  neutralité,  vous  aurez  ouvert  la  porte  aux  abus  les  plus 
dangereux. 

Il  eft  Si  vrai  que  tous  les  articles  du  réglement  de  1778 
font  liés  les.  uns  aux  autres,  & que  les  neutres  , Sortans  d’un 
port  de  France  avec  un  pafte-porr,  aux  termes  de  l’article 
XII  , ne  Sont  pas  affranchis  des  formalités  des  autres  ar- 
ticles , qu’il  me  fufrira  pour  vous  en  convaincre  de  vous 
rappeler  la  difpofition  de  l’article  IX  de  ce  réglement.  II 
déclare  de  bonne  prife  tout  bâtiment  étranger  Sur  lequel  il  y 
aura  fuhrécargue , commis  ou  officier  - major  d’un  pays  en- 
nemi. Eh  bien  ! ne  peut  - il  pas  arriver  qu’un  prétendu 
neutre  ait  échappé  à la  vérification  rigoureufe  des  prépofés 
des  douanes  , obtenu  Son  pâlie  - port , <k  qu’après  être  Sorti 
il  Se  trouve  avoir  pris  à terre  ou  â la  mer  un  fuhrécargue 
marchand  commis  ou  officier  - major  ennemi?  S’il  eft 
rencontré  par  un  corfaire  ou  vaifTeau  de  la  manne  nationale, 
lui  Suffira  - t - il  de  montrer  le  pafte-porr  qui  lui  a été  dé- 
livré ? Non  , Sans  doute  ; il  pourra  être  arrêté  nonobftanc 
l’article  XII  du  réglement  de  1778,  tic  la  difpofition  de 
l’article  premier  de  la  réfolution  propofée  } ce  qui  vous 
prouve  que  cet  article  XII  ne  peut  être  léparé  de  ceux 
qui  le  précèdent  tic  le  Suivent. 

Il  faut  encore  obferver  que  l’article  XII  du  réglement 
de  1778  diftinguoit  les  pâlie  - ports  délivrés  feulement  ea 
France  , d’avec  ceux  délivrés  dans  nos  colonies  : le  mg* 
Opinion  de  Perrin,  A 3 


'I 


6 

royaume  dont  fe  fert  cet  article  l'annonce  évidemment  ; il 
faudroit  donc , fi  vous  jugiez  que  la  réiolùtion  propofee  fût 
nécefifaire  pour  expliquer,  & ajourer  au  réglement  de  1778* 
la  préçifer  à cet  égard  : car  autre  chofe  feroit  un  paffe-porc 
déli  vré  dans  les  porrs  de  la  République  en  Europe  , ceux 
délivrés  dans  nos  colonies  d’Amérique,  d’Afrique  ôc  d’Afie. 
Les  neutres , exportant  du  territoire  de  la  République  en 
Europe  5 ont  payé  des  droits  de  douane  ; mais  exportant 
nos  denrées  des  colonies  , en  fortant  de  ces  mêmes  colonies 
pour  aller  dans  un  porc  étranger , ils  privent  PEtat  des  droits 
que  les  étrangers  auroient  payés,  s’ils  éroient  venus  prendre 
ces  mêmes  denrées  en  France.  Cette  diftin&icn  efi:  établie 
par  nos  lois } il  faudroit  donc  la  rappeler  dans  la  réfeludon 
propofée. 

Je  ne  fais  fi  je  me  trompe,  citoyens  législateurs  ; mais  je 
penfe  que  les  lois  ôc  réglemens  exilfans  fur  cette  matière* 
rendent  inutile  la  réfolution  proposée,  & qu’elle  n'atteint 
pas  le  but  qu’on  s’étoit  propofé  , la  protection  du  commerce 
national  & de  la  navigation  des  neutres . 

Je  ne  fais , citoyens  repréfencans,  que  vous  indiquer  quel- 
ques-uns des  nombreux  inconvéniens  qui  peuvent  réfuiter  du 
projet  de  votre  commiffion  : mais  fi  j’appelle  votre  foliici- 
tude  fur  cet  objer  important , c’efi  bien  moins  pour  vous 
empêcher  d’être  favorables  au  commerce  des  neutres , que 
pour  vous  engager  à porter  fur  cet  objet  toute  votre  atten- 
tion , dans  l’idée  de  féconder  le  vœu  de  votre  commifîion.  Si 
vous  adoptiez  néanmoins  la  difpofition  de  l’arricle  premier , 
Je  defirerois  qu’au  lieu  de  ces  mots  qui  commencent  cet  ar- 
ticle , les  navires  neutres  , il  fut  fubîtirué  ceux-ci-  : Les  na- 
vires dont  la  neutralité  fera  conflatee  conformément  aux  lois 
exiftantes . Sans  cette  préciüon  , la  preuve  de  la  neutralité 
fera  ülufoire  \ le  pafie-port  reprefenté  ne  peut  la  compléter-, 
& détaché  des  autres  pièces  , il  en  réfaltera  le  renverfement 
de  toute  votre  légiflation  fur  les  prifes  maritimes. 

Mais,  au  relie  , pourquoi  les  neutres  qui  auroient  reçu  un 
paîT^port  apiès  avoir  juftifié  dç  leur  qualité*  ne  feroient-ils 
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pas  fournis  â la  ftride  obfervation  du  réglement  de  1778  s 
s ils  font  de  bonne  foi , il  ne  leur  en  coûtera  rien  ; ce  ne 
petit  être  que  l’ennemi  mafqué  & audacieuîc,  qui  en  fera 
puni. 

Je  livre  ces  obfervations  à la  fagefTe  du  Confeil  > il  faura 
les  apprécier,  8c  maintenir  tout  ce  qui  peut  être  favorable 
à la  liberté  de  la  navigation  & au  commerce  national. 

Le  premier  projet  de  réfoiiuion  vous  paroîtra  d’ailleurs 
bien  facile  à attaquer  fous  le  rapport  de  la  rétroadiviré  qu’il 
établit.  Vous  avez  préfent  à voue  mémoire  , citoyens  légis- 
lateur, l’ade  conûiturionnel.  L’art.  XIV  de  la  déclaration 
des  droits  dit  qu’aucune  loi  civile  ni  criminelle  ne  peut 
avoir  d’effet  rétroadif  : fi  la  réfolurion  étoit  convertie  en 
loi , elle  établiroic  cer  effet  fi  févèrement  prohibé  par  les 
principes.  Les  navires  neutres  qui  ont  pu  être  arrêtés  il  y 
a , je  fuppofe  , fix  mois,  feraient  relâchés  aujourd'hui  par 
JVjffet  d’une  loi,qui  introduiroit  un  droit  nouveau;  & cela  vient 
fortifier  robfervatîon  que  je  voiîs  faifois,  il  y a un  moment, 
lorfque  je  vous  difoi>  qu’il  falloir  précifer  quels  navires 
pourraient  être  relâchés  en  vertu  de  la  difpolition  nouvelle 
propofée  par  la  réfolurion.  Car  fi  les  lois  8c  réglemens  an- 
ciens commandoient  le  relâchement  des  navires  neutres , 
par  cela  feul  qu’ils  étoient  dans  le  cas  des  articles  XVI  du 
si  odobre  1744,^  XII  du  réglement  de  1778*  la  loi 
nouvelle  ferait  inutile  ; elle  ne  deviendroit  donc  utile  que 
parce  quelle  les  affranchiroit  des  autres  formalités  établies 
par  ces  lois.  Or  comment  relever  aujourd’hui  d’une  for- 
malité , par  une  loi,  celui  qui  y éroic  fournis  il  y a fix 
mois,  fans  faire  produire  â cette  loi  un  effet  rétroadif, 
fans  blefler  par  conféquent  notre  ade  conftitutionnel  ? Il  faut 
donc  fupprimer  de  cette  réfolurion  tout  ce  qui  pourroit 
être  appliqué  aux  neutres  déjà  arrêtés,  & en  in  fiance  devant 
les  tribunaux  : la  réfoîution  que  nous  difeutons  ne  pourra 
jamais  leur  être  appliquée. 

Vous  vous  convainquerez,  â 1a  {impie  ledure,  que  l’art.  II 
4e  h réfoîution  eft  tout  entier  la  preuve  de  cette  violation  de 
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la  conftitution.  Il  faut  néeeflàirement  le  retrancher  & laiffét 
aux  tribunaux,  nantisses  contentions  exilantes,  le  foin  de 
les  décider  par  les  lois  qui  exiftoienc  au  moment  où  là 
conteftation  a pris  nai  (Tance.  Les  principes  8c  la  juflice 
commandent  cette  néceflité  : autrement  le  capteur  vous  di- 
roit  : Les  lois  exilantes  m’autorifoient  à agir  contre  celui  qui 
ne  s’y  étoir  pas  conformé  ; j’ai  ufé  contre  lui  de  la  puiL 
fance  de  la  loi,  8c  vous  voulez  aujourd’hui  le  fouftraire  à 
cette  obfervation , pour  laquelle  je  vous  ai  prêté  le  fecours  de 
ma  fortune  8c  de  mon  courage  ! Ce  fl:  fur-tout  ici  que  re- 
vient cette  diftindion  à faire  entre  les  navires  qui  revien- 
nent d’im  port  français  : car  il  y a bien  de  la  différence  entre 
celui  qui  exporte  nos  denrées  des  ports  de  France,  8c  ceux 
qui  les  exportent  de  nos  Colonies.  Cet  article  II  de  la  réfo- 
lution  ne  comprend  pas  cette  diftindion , 8c  cependant  un 
navire  neutre , qui  revient  d’un  port  français  (itué  dans  les 
Colonies  , peut  entrer  dans  les  ports  de  l’Angleterre  à li 
faveur  de  ion  palîe-port,  8c  enlever  ainli  au  tréfor  national 
des  droits  conùdérables , que  (on  retour  en  France  auroit 
alluré.  L’exiftence  de  cet  article  de  la  réfolution  propofée 
feroit  d’ailleurs  une  violation  manifefte  de  la  loi  du  io 
juillet  1791. 

j’attaque  encore  la  première  réfolution  avec  la  conflitu- 
tion.  L’article  202,  pcrrre  que  les  fonctions  judiciaires  ne 
peuvent  être  exercées , ni  par  le  Corps  iégiflatif,  ni  par  1^ 
Pouvoir  exécutif.  L’article  204  dit  que  nul  ne  peut  être 
diftrait  des  juges  que  la  loi  lui  alîigne,  par  aucune  corn- 
million  ni  par  d’autres  attributions  que  celles  qui  font  déter- 
minées par  une  loi  antérieure. 

Cependant  l’article  premier  attribue  à des  ad  mi  n i fixateurs 
de  marine  8c  à des  prépofé;  aux  douanes , fans  fpécifier  encore^ 
les  cas  dans  lefquels  les  uns  ou  les  autres  pourront  agir , la' 
faculté  de  prononcer  fur  l’illégalité  de  i’arreftation  déjà 
faite  ; je  ne  vois  en  cela  qu'une  attribution  des  fondions 
judiciaires  a des  délégués  du  Pouvoir  exécutif  : on  ne  peut 
donc  y voir  nue  la  violation  de  la  conftitution,  La  rdfohi- 
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tion  attribue  encore  à ces  délégués  la  décifton  fur  les  neu- 
tres arrêtés  avant  fa  propre  exiftence  ; c’eft  une  diftraétion 
manifefte  des  juges  que  la  loi  avoit  affignés  au  capteur  Sc 
au  capturé.  C’eft , au  refte  une  oppofition  manifefte  aux 
principes  pofés  par  le  rapporteur,  qui  a ft  évidemment  prouve 
la  néceflité  de  maintenir  les  tribunaux  dans  la  connoiffance 
de  ces  fortes  de  conteftations. 

Dira-  t-on  qu’il  n’y  a pas , dans  ce  cas , de  difcuftion  ; que 
ce  n’eft  qu’une  application  paftive  de  la  loi , & que  la  loi 
elle-même  auroit  décidé  qu’il  ne  pouvoit  s’élever  de  con- 
teftation  : mais  ce  feroic  une  fubtilité.  Il  y a nécellàirement 
une  conteftacion  alors  que  le  neutre  réclame  contre  le  cap- 
teur , & l’oppofition  de  leurs  prétentions  établit  une  dif- 
cuftion : c’eft  une  difcuftion  judiciaire  que  la  loi  doit  ter- 
miner , ëe  l’application  de  la  loi  n’appartient  qu’aux  tri- 
bunaux. 

L’article  III  de  cette  première  réfoîution  , d’après  fon 
propre  fyftême  , n’eft  pas  allez  prononcé  , puifqu’il  lailTe 
dans  l'incertitude  fut  le  tribunal  qui  pourroit  être  nanti  de  la 
demande  en  dommages -intérêts.  Si  c’étoit  les  adminiftrateurs 
qui  aucoient  prononcé  le  relâchement  du  neutre  , comment 
voudroit-on  les  réunir  pour  les  transformer  en  juges  ? Si 
c’étoit  les  tribunaux  ordinaires,  ne  devroient-ils  pas,  pour 
juger  du  mérite  de  la  demande  en  dommages- intérêts  , exa- 
miner le  fond  , c’eft- à-dire,  li  le  capteur  a pu  ou  non  arrêter 
le  neutre  ? & s’ils  jugeoient  qu’il  l’avoit  pu,  ne  feroient-ils 
pas  mdireélement  la  cenfure  des  adminiftrateurs  qui  auroient 
prononcé  le  relâchement  ? ne  pourroit-il  pas  même  arriver 
qu’ils  condamneroient  le  demandeur  aux  dommages-intérêts 
réfuhans  de  fa  propre  demande,  jugée  mal  fondée  ? 

Je  palfe  à la  fécondé  réfoîution  j & mon  deftr  ftncère  & 
fortement  prononcé  de  favori  fer  , autant  que  poftible , la 
navigation  des  neutres,  d'allurer  la  propriété  françai'e  qui 
fera  exportée  d’Europe,  me  fait  adopter  les  deux  premiers 
articles  de  ce  projet , quoiqu'il  foie  facile  d’appercevoir  qu’ils 
inuodiiiroient  une  facilité  bien  snuide  de  couvrir  même  les 
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propriétés  des  puiffances  avec  lefquelles  nous  deviendrions 
en  état  de  guerre. 

Mais  le  troifième  article  me  préfente  des  difpofitions 
inconftitutionnelles  & favorables  à la  fraude. 

Inconftituxionnelles  , en  ce  que  cet  article  établit  un 
effet  rétroa&if.,  Ôc  qu’il  tend  ouvertement  à affiner  aux 
chargeurs , fur  les  navires  capturés  avant  la  promulgation 
de  la  réfolution  propofée , ôc  qai  feroient  alors  devant  les 
tribunaux  que  la  loi  leur  avoit  affignés , les  moyens  de  fe 
fouftraire  aux  difpofitions  des  lois  précédentes,  auxquelles 
ils  étoient  fournis  * en  ce  que  cet  article  ne  dit  pas  , comme 
le  précédent , que  la  preuve  à laquelle  on  les  admet  aura 
du  être  faite  avant  ia  capture  des  navires  fur  lefquels  ils 
ont  chargé  , ôc  qu’il  leur  fuiliroit  de  la  faire  après  la 
capture. 

Favorables  à la  fraude,  parce  que  ces  chargeurs  pourraient, 
avec  la  plus  grande  facilité  , fabriquer  des  livres  de  com- 
merce , produire  une  correfpondance  , & compulfer  des  co- 
piés de  lettres  de  la  manière  qui  devroit  faciliter  leur  récla- 
mation intéreflee. 

Cet  article  préfente  d’ailleurs  une  difpofition  de  cîtconf- 
tance  qui  doit  toujours  fe  trouver  écartée  de  la  volonté 
du  légifliteur  , lorfque  fa  prévoyance  pourrait  lai  fier  prife 
à la  calomnie.  S’il  pouvoir  être  néceffaire , en  cas  d’hoih- 
licés  imminentes  contre  quelqu’une  des  puillances  amies , 
de  prendre  des  précautions  favorables  au  commerce  national 
il  ne  faudroit  pas  qu’elles  donnaient  des  facilités  à la  mau- 
vaife  foi  ôc  à la  fraude. 

C’eft  un  vice  en  légiflation  , un  vice  en  politique , que 
de  faire  des  lois  dont  l’effet  rétroaélif  puifle  venir  au  fe- 
cours  de  la  mauvaife  foi , puifle  détruire  l’efpérance  de  ceux 
qui  ont  bafardé  leur  vie  ôc  leur  propriété  fur  la  foi  des 
lois  exilantes. 

Je  demande  donc , dans  le  cas  où  le  Confeil  adrnet- 
tL'oic  les  résolutions  propôlees  , que  l’article  premier  de  la 
première  réfolution  ioit  rédigé  en  ces  termes:  et  Les  navires 


» dont  la  neutralité  fera  conftatée  conformément  aux  lois  , 
*>  8c  qui  font  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  XVI  du 
» réglement  du  21  oétobre  iy44  > & XII  du  réglement 
» du  26  juillet  1778,  qui  feront  arrêtés  par  les  corfaires 
»>  français  ou  par  les  vai  (féaux  de  la  République  , feront 
» relaxés  de  fuite  par  les  tribunaux  à qui  appartiennent  la 
» counoiflance  des  conteftations  maritimes  , fans  préjudice 
» de  la  difpodtion  des  lois  relatives  au  commerce  de  nos 
»>  colonies.  >* 

s 

Supprimer  l’article  deuxième  8c  le  troifème  de  la  fécondé 

réfoîution 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Thermidor  an  6. 
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